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Introduction

Le présent livre a pour thème l’Espagne moderne dans son ensemble. La période s’étend, en fonction des bornes chronologiques que l’on choisit, sur trois siècles (1516-1808) ou sur trois siècles et demi (1474-1814) selon qu’on accepte d’y inclure ou non le règne des Rois Catholiques au début et la guerre d’Indépendance à la fin (voir la chronologie placée à la fin de l’ouvrage). Nous avons opté pour l’intervalle le plus long. En amont, notre choix se justifiait tout naturellement, comme nous allons voir. Il n’en allait pas de même en aval, dans la mesure où l’on peut considérer que l’abdication de Charles IV et de Ferdinand VII à Bayonne en 1808 et l’intervention napoléonienne closent le XVIIIe siècle politique. Néanmoins, nous avons jugé nécessaire de conclure sur la désastreuse guerre d’Indépendance et sur le retour de Ferdinand VII qui consommaient l’échec des groupes réformateurs directement inspirés par l’esprit des Lumières.

Le règne des Rois Catholiques ouvre incontestablement l’Époque moderne par une série de ruptures qui l’éloignent à jamais du monde médiéval : l’imposition de l’unité religieuse, la construction d’un État national et la mise en place d’une politique impérialiste. D’autres facteurs, moins spectaculaires sans doute, mais à l’importance considérable, contribuèrent puissamment à en faire une période décisive pour l’avenir. Au nombre de ceux-ci, il convient de citer avant tout l’établissement d’une paix intérieure durable. Le XVe siècle s’était en effet caractérisé par une faiblesse chronique du pouvoir royal. Le prestige de l’institution monarchique avait été sérieusement entamé par les agissements violents d’une noblesse insoumise. Juan II de Castille (1405-1454, roi de 1407 à 1454) et son fils Enrique IV (1425-1474, roi de 1454 à 1474), furent les otages de quelques grands personnages que la fortune et le crédit auprès des souverains avaient placés à la tête de puissantes factions capables de mettre le pays à feu et à sang au gré de leurs luttes intestines afin de s’assurer la faveur royale. Les choix politiques essentiels des Rois Catholiques furent dictés par une volonté farouche, jamais démentie, d’assurer la pacification intérieure et de rétablir l’autorité et le prestige de la royauté. C'est ce que nous exposons de manière détaillée dans notre premier chapitre.


Les trois siècles qui séparent l’accession du futur Charles Quint au trône d’Espagne (1516) et le retour d’exil de Ferdinand VII (1814), correspondent à autant de cycles bien définis que l’historiographie ibérique a de longue date caractérisés. Le XVIe siècle fut celui de l’hégémonie espagnole, époque d’expansion aux incontestables et brillantes réussites. Le XVIIe siècle, en revanche, vit sombrer le pays dans une crise multiple et durable aux effets dévastateurs. Il a été appelé « siècle de la décadence », mot aux connotations par trop morales que nous préférons, pour notre part, remplacer par le terme plus physique de « déclin ». Le XVIIIe siècle enfin, marqué par l’installation des Bourbons à la tête de la monarchie espagnole, fut celui du redressement économique et des réformes, des grands espoirs déçus aussi.

Il sera surtout question dans le présent ouvrage de l’époque des Habsbourg (XVIe -XVIIe siècles) et elle sera vue presque exclusivement à travers la couronne de Castille. Il faut nous expliquer sur ces deux points. L'exclusivité castillane est aisée à comprendre : c’est la Castille qui pilote durant ces deux siècles le navire hispanique. La couronne d’Aragon (Barcelone, Valence et Saragosse), au brillant passé médiéval, traversait alors des moments peu féconds que l’extraordinaire réussite catalane du XVIIIe siècle rachèterait au centuple.

La période habsbourgeoise méritait sans conteste la longue station que nous lui avons consacrée. C'est l’âge de tous les Siècles d’Or : le Siècle d’Or économique (des années 1530 aux années 1590), le Siècle d’Or politique de « la prépondérance espagnole » (Henri Hauser), du traité de Cateau-Cambrésis (1559) à celui des Pyrénées (1659), le Siècle d’Or, enfin, des lettres et des arts (des années 1580 aux années 1660), auquel les créations d’un Cervantes et d’un Velázquez ont donné un éclat universel.

Notre livre empruntera une voie moyenne entre l’exposé événementiel et l’exposé thématique, ou plutôt fera alterner les deux recours. Question de méthode, mais aussi de plaisir. L'exposition événementielle, non seulement donne de la vivacité et une grande « lisibilité » au discours, mais constitue également le socle sur lequel repose l’analyse, « car il n’est pas d’histoire, selon les propres mots de Pierre Goubert, ni même peut-être de “sciences humaines”, sans cette indispensable trame, têtue, astreignante, en fin de compte mère de toutes les modesties et de toutes les solidités ». Nous ferons donc intervenir le récit à côté de chapitres décrivant de façon plus statique les structures économiques et sociales. La forme même du livre imposait certains sacrifices. Le chapitre sur « Le Siècle d’Or des lettres et des arts » laissera peut-être certains lecteurs perplexes. Pourquoi avoir omis le platéresque et l’art colonial ? Pourquoi ne pas avoir choisi Lope de Vega et la comedia, Góngora, le roman picaresque, Le Gréco ou Zurbarán ? Et Ribera ? Et Murillo ? Le lecteur voudra bien nous en excuser, mais ceci n’est pas un manuel de littérature ni d’histoire de l'art.
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Les fondations : la monarchie hispanique d’Isabelle de Castille et de Ferdinand d’Aragon


L'action des Rois Catholiques a été très diversement perçue. Sa connaissance s’est souvent trouvée obscurcie par les jugements passionnés, favorables ou négatifs, que des générations successives d’historiens ont émis au fil de controverses dont l’enjeu était idéologique plutôt que scientifique. Les plus récentes mises au point des historiens (nous pensons en particulier aux travaux de Joseph Pérez) ont proposé un bilan du règne enfin équilibré permettant de mieux saisir son importance et ses paradoxes. Il représente avant tout la fin des crises hispaniques du XVe siècle et la solution aux luttes pour l’équilibre péninsulaire. Époque décisive qui par bien des aspects garde encore les yeux tournés vers le passé, mais qui par d’autres bâtit le plus brillant avenir péninsulaire, ce règne, prestigieux entre tous, constitue le point de départ indispensable pour quiconque veut comprendre aussi bien la grandeur de l’Espagne que sa décadence. Quoi qu’on puisse penser, il y a incontestablement dans l’histoire de la péninsule ibérique, selon l’expression d’Antonio Domínguez Ortiz, un avant et un après les Rois Catholiques.





Le « Mythe » des Rois Catholiques

Dès le XVIe siècle, Isabelle, reine de Castille (1474) et Ferdinand son époux, roi d’Aragon (1479), furent considérés comme les architectes magnifiques de l’hégémonie espagnole. Les sujets péninsulaires de Charles Quint et de Philippe II avaient en effet une conscience extrêmement aiguë d’appartenir à une grande puissance mondiale, la plus imposante qu’il y eût en terres chrétiennes. L'exaltation de l’image des artisans de la grandeur nationale atteindrait son paroxysme au XVIIe siècle au bénéfice de l’amère introspection occasionnée par le douloureux spectacle de la dépopulation, de la crise économique et de la défaite militaire en Europe. Le panégyrique s’ordonnait selon trois idées fondamentales : l'avènement de l’ordre, l'extension de la foi et l’empire colonial. En voici les termes essentiels, que l’historiographie officielle espagnole a d’ailleurs pris soin de perpétuer à travers les siècles.



- Avec les Rois Catholiques la paix civile et la légitimité constitutionnelle avaient succédé à l’anarchie et au désordre. La discipline régnait enfin, tant dans les actes que dans les paroles et au fond des âmes. Le moteur et le garant de la discipline, c’était l’État législateur. En demandant au docteur Díaz de Montalvo de constituer son fameux recueil des lois (les Ordenanzas Reales de Castilla), les nouveaux rois plaçaient leur action dans le prolongement de celle d’Alphonse X le Sage (1221-1284), le premier grand monarque ordonnateur.


- Avec les Rois Catholiques la vraie religion chrétienne s’était considérablement propagée. Grenade avait enfin été sauvée, les Mudéjares* péninsulaires enfin convertis, les Indes évangélisées. L'ancien commentaire selon lequel Dieu avait voulu que le Nouveau Monde échût aux Espagnols afin que ces derniers pussent toujours en découdre avec les infidèles est demeuré célèbre car il dit le sentiment profond des hommes du temps.


- Les Rois Catholiques, en appuyant le projet de Christophe Colomb, avaient donné à l’Espagne l’empire des Indes occidentales. La langue, la culture et les coutumes castillanes prenaient une extension universelle. Le pays, à peine sorti des tribulations médiévales, se voyait investi d’une mission civilisatrice à la hauteur des ambitions que sa nouvelle richesse allait lui permettre légitimement de concevoir.



Mais la légende est une chose et les œuvres en sont une autre. Nous allons voir cependant que la fortune historique des Rois Catholiques est fondée sur une action à la portée considérable.






L'UNITÉ ESPAGNOLE

Les Rois Catholiques sont symbole d’unité à plusieurs titres. Ils ont créé l'union de la Castille et de l'Aragon, rétabli dans son intégralité territoriale l’Espagne chrétienne enfin reconquise, imposé l’unité religieuse, considérée comme le fondement indispensable de l’unité nationale. Bilan remarquable, mais qu’il convient de nuancer. Particulièrement dans le domaine politique. Au XVe siècle, la péninsule ibérique était, du côté chrétien, divisée en quatre États parfaitement indépendants : le royaume de Castille, celui du Portugal, celui de Navarre et la couronne d'Aragon. Cette dernière était une confédération composée de l’Aragon proprement dit, du royaume de Valence, de la principauté de Catalogne et des territoires insulaires (Baléares, Sardaigne et Sicile). Du côté musulman, il ne subsistait que le royaume de Grenade, peu étendu (28 000 km2) mais relativement peuplé (400 000 habitants). Le mariage d'Isabelle de Castille et de Ferdinand d'Aragon allait créer les conditions d'une irréversible communauté de destin entre les deux États les plus vastes et les plus riches. Mais le chemin de l’unité serait encore long à parcourir.





L'union des couronnes de Castille et d’Aragon

□ Les difficiles années de la prise du pouvoir (1468-1479). Le problème successoral se posait en Castille où le roi Henri IV était l’otage d’une noblesse frondeuse, déchirée par d’incessantes luttes de clans et qui entendait garder le pouvoir. Ce style de violence nobiliaire résultait d’un siècle de faiblesse de l’institution monarchique. Les choix politiques essentiels d’Isabelle la Catholique, tout dans sa façon d’exercer le pouvoir indiquent l’amère – et fructueuse – leçon qu’elle avait tirée du spectacle de l’anarchie du temps de son frère.

Le roi Henri avait une fille, Jeanne, mais l’on faisait courir le bruit qu’il était impuissant et en surnommant cette malheureuse « la Beltraneja », les adversaires de son accession au trône la désignaient clairement comme bâtarde en laissant entendre que la reine avait eu un penchant pour le gaillard don Beltrán de la Cueva. Mais le roi avait aussi un frère et une sœur, celui-là, Alphonse, plus âgé que celle-ci, Isabelle, dont la fraction des potentats hostile au clan de « la Beltraneja » avait fait son prétendant à la couronne. Or Alphonse mourut en 1468. Ses partisans se tournèrent alors vers Isabelle qui accepta, alléguant la bâtardise de sa nièce. Le roi Henri s’inclina et par le pacte des Toros de Guisando (18 septembre 1468) reconnut les droits d’Isabelle, déshéritant sa fille Jeanne.

Dès lors le problème était de marier la future reine Isabelle. Deux choix fondamentaux s’offraient à la Castille (nous résumons beaucoup une histoire très compliquée) : l'alliance avec l'Aragon ou celle avec le Portugal. De ce choix dépendait la création du futur centre de gravité, du futur bloc hégémonique de la péninsule. L'union de deux de ses trois grands États ne pouvait qu'apparaître comme une menace pour celui qui en serait exclu. A l’époque le Portugal se trouvait déjà tout engagé dans une politique d’expansion atlantique et africaine qui allait dans un proche avenir se révéler extrêmement féconde. L'Aragon, quant à lui, même s’il n'était plus ce qu’il avait été, demeurait la première puissance méditerranéenne et son poids économique (grâce à Valence notamment) restait considérable.

Henri IV avait opté pour le Portugal et projetait un double mariage, celui d’Isabelle avec le roi du Portugal, Alphonse V « l’Africain », et celui de sa fille Jeanne avec le fils de ce dernier, le prince Jean. Mais Isabelle suivit l’avis de ses partisans et choisit Ferdinand d’Aragon (alors prince de Sicile, son père Jean II régnant encore sur l’Aragon). Elle l’épousa contre l’avis du roi Henri, à Valladolid et dans une semi-clandestinité, le 19 octobre 1469. Ce mariage fut une grande victoire diplomatique pour l’Aragon qui avait besoin de l’appui de la Castille contre la France. C'est ce qui explique l’engagement de Louis XI en 1475, aux côtés du Portugal, contre Isabelle et Ferdinand.

Henri IV, qui était revenu sur le pacte des Toros de Guisando et avait à nouveau reconnu sa fille Jeanne comme héritière légitime, s’éteignit à Madrid dans la nuit du 11 au 12 décembre 1474. Le 13, Isabelle se faisait proclamer reine de Castille à Ségovie. Mise devant le fait accompli, une partie de la noblesse revendiqua les droits de Jeanne « la Beltraneja » et se souleva contre Isabelle avec l’appui du Portugal qui redoutait la future puissance du nouveau bloc péninsulaire. Il s’ensuivit une guerre de succession (les troupes portugaises envahirent la Castille au printemps 1475) doublée d’une guerre civile. C'est Isabelle et Ferdinand qui eurent l’avantage, car ils étaient soutenus par la plupart des villes et des grandes familles qui fournirent les troupes. La bataille décisive de Toro (1er mars 1476), difficilement gagnée, freina l’avancée des troupes étrangères et fit sombrer les espoirs du parti rebelle intérieur, puis la victoire d’Albuera (1479) mit fin à la guerre avec le Portugal. La paix fut signée la même année (traité d’Alcaçovas).

C'est en 1479 également que mourut Jean II d'Aragon et que, Ferdinand lui succédant, les deux couronnes se trouvèrent enfin réunies. Le travail constructif allait pouvoir commencer. Une double et énergique action des souverains, législative (commencée au lendemain de la victoire de Toro, aux Cortès* de Madrigal, et parachevée à celles de Tolède en 1480) mais aussi répressive, mit un terme à l'indiscipline nobiliaire. Le moment était venu de lancer tout ce beau monde rassemblé au prix de tant d’efforts dans une entreprise unitaire, une grande entreprise nationale : l’heure de la conquête de Grenade était arrivée.

 



□ Les limites de l’unification. L'Espagne ne deviendrait une, politiquement parlant, qu’au XVIIIe siècle, lorsque le nouveau roi venu de France abolirait les fueros* (voir chap. 7). L'union de la Castille et de l’Aragon réalisée par les Rois Catholiques fut une union personnelle et morale plutôt que la fusion de deux États en un seul débouchant sur la constitution d'une nouvelle nation. En réalité, de nombreux facteurs militaient contre l'avènement d'une véritable union nationale. Nous en distinguerons trois sortes.



- Des États encore très indépendants. La Castille et l’Aragon restèrent séparés par une barrière douanière. Les territoires de la couronne d’Aragon conservèrent leur langue, leur système monétaire, leurs cours de justice, leur droit privé et public, leurs Députations* et leurs Cortès respectives. Celles-ci étaient l’émanation des Députations, assemblées de gouvernement permanentes (Diputació en Catalogne, Generalitat à Valence et Diputación en Aragon), obéissaient à une organisation totalement différente de celle de leurs consœurs castillanes et surtout jouissaient d’une grande indépendance vis-à-vis des vice-rois (représentants du souverain) en matière de législation et d’impôts. Naturellement, la confédération aragonaise ne fournit jamais directement aucun subside à la Castille, aucune aide financière ou militaire. L'empire était castillan et son poids retomba en totalité sur la Castille.


- Des souverains qui n’ont pas les mêmes droits. Mais il y a plus. Isabelle n'acquit jamais aucun droit sur l'Aragon (où, du reste, les femmes étaient exclues du trône, contrairement à l’usage castillan) et Ferdinand qui essaya de devenir roi de Castille, faisant valoir qu’il était l’héritier mâle le plus direct des Trastamare, ne fut qu’un roi consort. Déjà le contrat de mariage, daté du 7 mars 1469, malgré de larges prérogatives accordées à l’époux, précisait que c’était à Isabelle, reine de Castille, qu’appartiendrait le pouvoir suprême. La proclamation de Ségovie (13 décembre 1474) désignait Isabelle comme « reine et propriétaire » du royaume. Enfin, en raison des pressions exercées par les Aragonais et par Ferdinand lui-même, un accord de gouvernement fut conclu le 15 janvier 1475 (concordia de Segovie) qui rétablit une part d’égalité entre les deux souverains mais dans lequel la prééminence d’Isabelle en terres castillanes demeurait clairement affirmée.


- Une Castille en plein essor. L'association des deux couronnes ne mettait pas en présence deux partenaires égaux. C'est la Castille qui dominait dans cette union particulière. Elle était beaucoup plus étendue, bien plus peuplée (350 000 km2 et près de 5 millions d’habitants pour la Castille contre 105 000 km2 et 1,2 millions d’habitants pour l’Aragon au début du XVIe siècle) et elle se trouvait portée par une formidable dynamique d’expansion. L'Aragon, qui avait connu de grandes heures médiévales grâce à l’essor de la Catalogne, avait quant à lui commencé une longue régression dont il ne sortirait, grâce à cette même Catalogne, que deux siècles plus tard. Les Indes seraient les Indes de Castille et l'Aragon resterait à l’écart des grands axes économiques du XVIe siècle. Un tel déséquilibre ne pouvait que se répercuter sur l’évolution politique : la Castille tendrait à exercer son hégémonie en accentuant la pression centralisatrice sur une couronne d’Aragon farouchement opposée à toute castillanisation de ses institutions. Déjà l’union dynastique fondée par Isabelle et Ferdinand faisait que celui-ci serait le dernier roi d’Aragon indépendant. Désormais il n’y aurait plus qu’un seul monarque, et qui résiderait en Castille où seraient concentrés tous les organismes du pouvoir central, placés, dans l’immense majorité des cas, entre les mains des Castillans.








La fin de la Reconquête

La première œuvre d’Isabelle et de Ferdinand fut l'achèvement de l'unité territoriale dans la péninsule même, par la conquête de Grenade.

□ Maures et chrétiens avant les Rois Catholiques. Le tournant décisif de la Reconquête avait été pris en 1212, lorsque l’armée almohade fut écrasée par les chrétiens aux Navas de Tolosa. Le XIIIe siècle vit ainsi la fin de la reconquête aragonaise (îles Baléares et royaume de Valence) et l’occupation par les Castillans du royaume de Murcie, de Jaén, de la vallée du Gudalquivir et de l'Andalousie orientale, terminée en 1262 par la prise de Niebla. Il ne restait plus à cette date entre les mains des musulmans que le royaume de Grenade. Celui-ci fut légèrement entamé trente ans plus tard, lorsque les chrétiens conquirent Tarifa en 1292.


Mais tout s’arrêta là et Grenade la belle attendrait exactement deux siècles pour changer de maître. Il est vrai qu’elle paya comptant sa liberté et que les rois chrétiens en tirèrent de très importantes sommes d’or sous forme de tributs annuels (les parias). Il est vrai aussi que les Castillans se trouvaient dans l’incapacité d’entreprendre une offensive d’envergure dans le Sud. Au XIVe siècle, une série de graves crises politiques (crise monarchique qui aboutirait au changement violent de dynastie en 1369 et crise d’autorité provoquée par les nombreuses régences), ajoutée à la contraction économique et à la grande peste, fit disparaître de façon durable tout esprit de reconquête.

La vie de la frontière s’écoula au rythme des razzias périodiques effectuées de part et d’autre dans le seul but de ramener un butin de guerre (troupeaux la plupart du temps), sans que cela remît le moins du monde en question les bonnes relations commerciales qu’entretenaient les Grenadins avec les chrétiens, tant castillans qu’aragonais ou italiens. Les seuls faits d’armes de quelque considération eurent lieu durant la première moitié du XIVe siècle (victoire castillane d’El Salado en 1340) mais ne supposèrent aucune avancée significative des chrétiens.

Les choses allaient changer à la fin du siècle avec les nouveaux souverains Trastamare qui s'employèrent à raviver un esprit de croisade contre l'Infidèle que l’air du temps, héroïque et chevaleresque, aussi bien que l’urgence politique (séduire les clientèles nobiliaires au profit de la nouvelle dynastie) rendaient fort opportun. C'est Henri III de Castille qui, à la fin de sa vie (1406), donna la première impulsion au nouveau mouvement de reconquête. A sa mort le flambeau fut repris par l'infant don Fernando, co-régent du royaume, qui obtint des Cortès d’importants moyens lui permettant de prendre Antequera en 1410. Cette victoire n’eut pas l’importance que lui accordèrent les chroniqueurs à la solde de l’infant, mais elle avait révélé la faiblesse du royaume nasride. Cependant elle ne fut pas exploitée militairement car don Fernando ne concevait pas la guerre de reconquête autrement que comme des actions d’éclat, dont on tirait gloire et crédit, destinées à occuper la noblesse et qui obligeaient le pouvoir musulman à concerter des trêves fort lucratives. Telle était la tradition et c’est ce qui eut lieu et ce qui aurait lieu plus tard sous Jean II (campagne de don Alvaro de Luna de 1431-1439, la plus courtisane et chevaleresque de toutes) ainsi que sous Henri IV (campagne de 1455-1461).

En réalité la situation intérieure n’était pas brillante dans les royaumes chrétiens où la noblesse insoumise s’affrontait en de constantes guerres de clans qui mettaient les pays à feu et à sang. En Aragon, c'était les Luna contre les Gurrea et à Valence les Centelles contre les Soler. Mais c’est en Castille, où la noblesse était infiniment plus puissante que dans le royaume voisin, que les luttes nobiliaires prirent le tour le plus catastrophique car les rois, faibles et discrédités, se laissèrent entraîner par leurs favoris dans les affrontements factieux, mettant en péril les fondements mêmes de l’État. C'est à cette triste conjoncture que Grenade dut de rester encore indépendante, car le royaume nasride, mortellement frappé de la même maladie, avait sombré dans une décomposition définitive.


□ La guerre de Grenade et les capitulations (1482-1492). Avec les Rois Catholiques tout changea de signe. Le dernier épisode de la Reconquête ne serait pas uniquement une croisade contre les ennemis de la foi, il représenterait aussi le complément nécessaire de l’unité espagnole.

Les conditions de l’assaut définitif étaient réunies. Grenade, où l’or s’était fait rare, n'offrait plus d'intérêt économique, les Portugais ayant commencé à négocier directement avec l’Afrique noire, captant le métal jaune soudanais. L'anarchie avait cessé en Castille, mais le pays avait besoin, pour panser ses plaies, d’un grand objectif national rassembleur, d’autant plus mobilisateur qu’il ne pouvait qu’exciter l’appât de gain de la noblesse. La paix avait été signée avec le Portugal. Et Ferdinand, désormais roi, pouvait disposer des recours de l’Aragon.

La dernière trêve concertée entre Maures et chrétiens prenait fin en 1481. Aussitôt, le sultan Abul-Hasan s’empara par surprise de la ville frontalière de Zahara, au cours d’une de ces opérations de prestige traditionnelles destinées à conforter son pouvoir à Grenade. Les chrétiens répliquèrent par la prise d’Alhama (1482) qu’ils décidèrent de défendre et qui, de fait, résista aux tentatives des Grenadins pour la reprendre. C'était le début de la guerre finale, guerre où la diplomatie joua aussi un grand rôle. En effet, le pouvoir nasride traversait une phase critique et la guerre civile entre Abul-Hasan et son fils Abu’Abd Allah Muhammad (le Boabdil des chroniques et des légendes) faisait rage, situation dont Ferdinand tira le meilleur parti.

Les opérations militaires se déroulèrent selon trois phases : entre 1482 et 1487, les Rois Catholiques se rendirent maîtres de la partie occidentale du royaume de Grenade, la chute de Malaga au printemps 1487 constituant le tournant décisif de la guerre ; en 1488 et 1489, c’est le secteur oriental du royaume qui fut conquis. Il ne restait plus aux musulmans au début de l’année 1490 que la ville de Grenade et ses alentours et la zone montagneuse des Alpujarras, au sud de la capitale. Le siège de cette dernière commença en avril 1491. Le 25 novembre de la même année, Boabdil, qui avait entamé des négociations secrètes avec les Rois Catholiques en vue de la reddition de la ville, signa les capitulations. Le 2 janvier 1492, il remit les clefs de la ville au grand commandeur de León, don Gutierre de Cárdenas. Le comte de Tendilla pénétra dans la ville à la tête de ses troupes. Boabdil et sa suite abandonnèrent Grenade à l’aube et en cachette afin de se rendre dans la seigneurie des Alpujarras que les clauses secrètes des capitulations lui accordaient (il passerait plus tard au Maroc), rendant hommage aux Rois Catholiques à l’extérieur des murs. Isabelle et Ferdinand firent leur entrée solennelle dans la capitale le 6 janvier. Celle-ci fut placée sous le contrôle militaire du comte de Tendilla (un Mendoza) qui fut nommé capitaine général du royaume de Grenade.

La guerre avait été longue – onze ans –, souvent difficile et incertaine, particulièrement au début, riche en épisodes cruels que les chroniques castillanes de l’époque, tout occupées à exalter la magnanimité des souverains et la grandeur de l’esprit chrétien, ont oublié de rendre avec les couleurs les plus vraies. Nous citerons seulement le terrible siège de Baza (1489) qui dura six mois et la conquête de Málaga (1487), acculée à une reddition sans conditions, au terme de laquelle 15 000 prisonniers furent vendus comme esclaves et 700 autres gracieusement offerts à des notables, tant civils qu’ecclésiastiques.
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La péninsule ibérique en 1493. Source : Henri Lapeyre, Les Monarchies européennes du XVIe siècle, « Nouvelle Clio », P.U.F., 1967.





Fait extrêmement rare dans le contexte de l’époque, le royaume de Grenade fut annexé par la Castille sans autre forme de procès, sans qu’il lui fût octroyé de statut particulier (il en irait autrement pour la Navarre en 1512). Les droits des populations soumises, tant dans le temporel que dans le spirituel, se trouvaient consignés dans les pactes de reddition ou capitulations qui étaient signés au fur et à mesure que les villes tombaient. Ces documents garantissaient en général, de façon fort libérale, la reconnaissance de la liberté individuelle, la conservation des structures sociales et de l’organisation juridique autant que religieuse des vaincus. Comme l’ont fait remarquer Antonio Domínguez Ortiz et Bernard Vincent, la guerre se prolongeant, les capitulations devinrent plus généreuses. Ainsi, celles signées après 1487 permettaient aux musulmans de garder tous leurs biens, et celles de 1491, les dernières, allèrent même jusqu’à concéder automatiquement la liberté aux captifs et permirent aux Grenadins de garder leurs chevaux et leurs armes, à l’exception de celles à feu. Enfin, tous ces documents stipulaient que les musulmans qui désiraient émigrer en terre d’Islam pourraient emporter leurs biens, y compris l’or et les bijoux, que l’État veillerait en outre à organiser des convois maritimes ou terrestres garantissant la sûreté des transports. Très nombreux furent ceux qui choisirent le départ, il n’y a aucun doute à ce sujet, mais nous n’en connaissons pas le chiffre.

□ Après la conquête. La guerre finie, le climat allait changer. Très tôt l’on confisqua toutes les armes aux Mudéjares. Ceux qui étaient établis dans la fertile vega* de Grenade (la plaine arrosée par le Genil) se virent retirer le droit d’acheter des terres. En 1495, puis en 1499, de nouveaux impôts décidés par la couronne furent exigés des seuls Mudéjares. Le désenchantement fit place au malaise et à la tension. Car les colons chrétiens nouvellement installés (ils furent quelque 40 000 à venir, pour moitié d’Andalousie) étaient aussi déçus par la rareté des terres à occuper et par leur piètre qualité, s'en prenant aux occupants légitimes du sol en qui ils voyaient toujours des ennemis de leur religion.

Il faut en effet songer également à l’aspect religieux. La conversion des musulmans avait été placée sous les auspices du titulaire du nouveau diocèse, le sage hiéronymite Hernando de Talavera, confesseur de la reine Isabelle et partisan de la douce persuasion en matière d’évangélisation. Malgré sa popularité et des résultats incontestables, son œuvre de longue haleine irrita les plus impatients. En octobre 1499, le franciscain Cisneros (1436-1517), archevêque de Tolède et nouveau confesseur de la reine, arrivait à Grenade en compagnie des souverains et, désavouant les méthodes d’Hernando de Talavera, obtint de pouvoir rester dans la ville pour y diriger une campagne de conversions plus effective. Ses procédés (captation des élites, pots-de-vin, intimidation et violence) entraînèrent le soulèvement des Mudéjares du quartier de l’Albaicín, le 18 décembre 1499. Le tumulte fut rapidement étouffé en ville, mais la révolte se propagea dans les zones montagneuses du royaume : dans les Alpujarras dès janvier 1500, puis dans les sierras d’Almería, jusqu’au début de l’été 1501, enfin dans la région de Ronda, où le roi Ferdinand en personne dut intervenir à la tête des troupes. Les Mudéjares, terrifiés, mais aussi réalistes, se convertirent massivement au christianisme. Ces graves événements eurent pour conséquence immédiate le triomphe des partisans de la manière forte : le 12 février 1502 les Rois Catholiques signaient un décret obligeant tous les Mudéjares de la couronne de Castille à choisir entre la conversion et l’exil. L'immense majorité opta pour la première solution. L'Espagne maure avait vécu. La tragédie morisque commençait.








LA RÉORGANISATION DES ROYAUMES

Jusqu’à l’arrivée des Bourbons sur le trône d’Espagne au XVIIIe siècle, le pays fut gouverné selon le style et les institutions créés par les Rois Catholiques. Nous aurons l’occasion, au cours d’un chapitre postérieur, d’en décrire les composantes et le fonctionnement. Il convient à présent de dégager les principes qui inspirèrent la politique d’Isabelle et de Ferdinand et qui continueraient de déterminer celle de leurs successeurs. Ceux-ci obéissent à trois grandes orientations : le respect de la tradition, l’autoritarisme monarchique et l’association avec une Église nationale nouvellement façonnée.




Les principes directeurs

□ Conserver et prolonger la tradition. C'est un aspect essentiel. Les Rois Catholiques fondèrent le renouveau de la monarchie sur le respect et l’amélioration de ce qui existait tout en l’infléchissant dans le sens d’un renforcement de l’autorité des monarques. Nous venons de voir que l’union des couronnes se fit sans qu’on touchât aux constitutions ni aux privilèges traditionnels des pays de fueros, que les Cortès furent maintenues. De même, la plupart des réformes jadis saluées comme grandement innovatrices, n’étaient que la systématisation ou l’adaptation d’institutions ou d’idées préexistantes : l’intervention des corregidores* dans l’administration locale, généralisée en 1480, datait en réalité de 1348 ; la Santa Hermandad avait plusieurs précédents locaux ; l’idée d’introduire en Espagne une nouvelle Inquisition docile et nationalisée remontait au temps d’Henri IV de Castille ; la réorganisation de l’État autour du Conseil de Castille avait été projetée dès 1406. Enfin, nous allons y revenir, l’attitude des souverains envers la noblesse et l’Église démontre, dans son ambiguïté, le même poids de la tradition.

□ Consolider l’État et affirmer le prestige de l’institution monarchique. Les Rois Catholiques ne ménagèrent aucun effort dans cette voie. La tâche accomplie fut considérable et les résultats, d’une solidité remarquable. Il y avait d’abord la noblesse, à la puissance redoutable et habituée à jouer un rôle politique de premier plan. Nous partageons l’avis de Joseph Pérez pour qui la stratégie des souverains fut uniquement politique et non sociale. Leur but était d’éloigner les grands potentats des centres de décision tout en leur laissant leur prééminence économique et sociale et en les utilisant dans des fonctions de représentation (diplomatie, par exemple) et, bien entendu, militaires. Un ensemble de décisions, ponctuelles pour certaines et pour d’autres, à visée plus fondamentale, met bien en lumière un tel processus.

Il y eut pour commencer une série de mesures d’assainissement de la situation et d'intimidation, sanctionnées par les Cortès de Tolède de 1480, suivant lesquelles l’État reprenait un ensemble de rentes, de terres et d’impôts qui avaient été cédés à la haute noblesse sous forme de grâces et dons royaux à partir de 1464. La date est importante à un double titre. Elle marque le début de la dernière période de troubles intérieurs et par conséquent la mesure des Rois Catholiques signifie d’abord une mise au pas politique de la noblesse insoumise qui affirme de manière éclatante l’autorité du souverain. Mais d’autre part, cette mesure, ainsi que l’a souligné Joseph Pérez, était loin de porter un coup fatal à la puissance et au prestige de la noblesse. En effet, ceux-ci ne dataient pas de 1464, mais de la fin du XIVe
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